
jamais eu la prétention de dire aux audi-
teurs ce qu’il fallait penser de la vache
folle, des organismes génétiquement
modifiés, de la pollution par les métaux
lourds, du clonage thérapeutique, des
thérapies géniques ou de l’interception
des télécommunications par satellite, mais
le public a plusieurs fois manifesté que
nos conférenciers, à eux tous, don-
naient les éléments indispensables pour
que chacun se fasse une opinion.

Bien d’autres leçons ont été tirées de
l’expérience en cours. Tout d’abord, les
meilleurs vulgarisateurs semblent être
ceux qui connaissent parfaitement leur
domaine et qui prennent du plaisir à y
travailler : il y a une gourmandise de la
connaissance. Deuxièmement ce ne sont
pas les personnes qui «passent (le plus)
à la télévision» qui font les meilleurs confé-
renciers. Troisièmement, à force de «petits
séminaires» et de débats convenus, de
cours en petits groupes, certains de nos
orateurs ne savent plus parler devant
500 personnes et ils sont soudain pris
de trac. Le public, lui, ajuste très exacte-
ment ses applaudissements à la qualité
de la performance. 

Certaines disciplines souffrent d’un
handicap par manque de culture du
public : la chimie ou le droit, par exemple.
En outre, il y a toujours, en France, une
réticence à parler de techniques, de
matériaux, alors même que chacun a un
avis tranché sur les dangers qu’ils font
courir. Chez des économistes, on aime-
rait trouver l’effort héroïque et géné-
reux de pédagogie que l’on trouve chez
les spécialistes de physique quantique,
de supraconductivité ou de microscopie
en champ proche.

L’année 2000 n’est pas terminée, et
d’autres leçons suivront, mais une ques-
tion me préoccupe : l’Université saura-
t-elle profiter des enseignements de
l’Université de tous les savoirs? 

10 © POUR LA SCIENCE - N° 277 NOVEMBRE 2000

C BM Y
100 %  80 %   60 %   40 %   20 %   10 %    5 %100 %  80 %   60 %   40 %   20 %   10 %    5 % 100 %  80 %   60 %   40 %   20 %   10 %    5 %100 %  80 %   60 %   40 %   20 %   10 %    5 %

PLS – Page 10 CB Y M

pli
paire
←

L ’université de tous les savoirs est
cet ensemble de 366 leçons (une
leçon par jour pendant toute l’an-
née 2000) qui présente un pano-

rama du savoir actuel. Jean-Jacques
Aillagon, président de la Mission pour la
célébration de l’an 2000, avait d’abord
voulu fonder une «université populaire»,
ouverte à tous, qui mettrait en contact
direct les plus grands spécialistes, savants
et penseurs, et ce qu’on appelle sans trop
savoir ce que cela signifie le «grand
public». Le succès a largement dépassé
nos attentes : 500 personnes, en moyenne,
ont  fréquenté, chaque jour, l’amphithéâtre
Painlevé du Conservatoire national des
arts et métiers ; soit plus de 150 000
auditeurs, sans compter les 500 à 1000
personnes qui consultent les leçons sur
l’Internet (www.telerama.fr).

Ce succès est plein d’enseignements
sur la façon dont les sciences sont com-
muniquées au public. Tout d’abord, nom-
breux sont ceux qui veulent comprendre
les sciences. Certes, quelques uns de nos
auditeurs viennent seulement rêver, mais
notre public, qui se renouvelle beaucoup
avec les thèmes abordés, est très souvent
un public déjà qualifié, qui vient s’infor-
mer des avancées et des recherches, voire
un public de jeunes passionnés qui vien-
nent nourrir leur vocation scientifique.

Ainsi, malgré les efforts des jour-
naux, revues, collections de vulgarisation,
les besoins du public restent incomplè-
tement satisfaits. Les canaux de diffusion,
notamment télévisuels, sont les grands
absents de la transmission du savoir,
même quand ils y ont prétendument voca-
tion. Que n’avons-nous pas entendu quand
nous préparions le projet : proposer des
leçons était ridicule à l’époque du débat
et du zapping, il fallait absolument choi-
sir des vedettes médiatiques, il fallait faire
simple, accessible à «n’importe qui».
Toutes ces préventions se sont révélées
être des préjugés : on ne fait jamais de
vulgarisation «pour n’importe qui» ; la plu-
part des personnes sont fatiguées des
zappings, des «ça se discute», des «on
en parle». Quant aux vedettes média-
tiques, leur notoriété est relative et elle ne
sert qu’à rassurer le petit monde des

médias qui imagine qu’il invite des gens
connus parce que... lui-même les connaît.

J’ai été frappé, jusqu’à en être ému
parfois, par l’extrême disponibilité du
monde scientifique et technique pour cette
aventure, y compris quand certains ne
donnaient pas cher du projet. L’immense
générosité des scientifiques tient-elle à
la nature même de leur engagement «pour
la science»? Ou au sens qu’ils peuvent
avoir d’une dette civique envers ceux qui
financent leurs recherches, d’une volonté
démocratique de communiquer et de faire
valoir les connaissances et leurs enjeux?
L’effort, toutefois, est surtout frappant dans
les sciences «dures», plus «généreux»
que les domaines des sciences humaines.

L ’exposé des connaissances et des
démarches effectives est décalé par

rapport aux programmes scolaires et uni-
versitaires. Nous avons eu la chance (parce
que nous devions établir un programme
sur toute une année) de procéder de
manière largement transdisciplinaire, selon
l’ordre dynamique de la recherche et non
selon l’ordre des programmes. Pour moi
qui ai longtemps enseigné l’épistémologie
aux philosophes, ce contact renouvelé
avec l’activité scientifique telle qu’elle se
fait a bouleversé des représentations si
lourdement académiques qu’elles en
avaient vidé la connaissance de tout inté-
rêt. Nous avons vu constamment le rôle
structurant des mathématiques, la place
exceptionnelle de l’instrumentation et
des montages expérimentaux, et le rôle
de l’analogie.

Sous un angle différent encore, le
contenu des conférences a joué un autre
rôle. Il faudrait être vraiment naïf pour
croire que même un très grand physi-
cien ou un très grand chimiste pourra
transmettre sa science en 50 minutes
d’exposé. Ce qu’il peut faire, en revanche,
c’est, en collaboration avec les autres
conférenciers, fournir au public les élé-
ments d’une réflexion contradictoire et
dialectique. De ce point de vue, l’Uni-
versité de tous les savoirs a parfaitement
rempli son rôle de forum démocratique
de réflexion sur les connaissances
actuelles et sur leurs enjeux. Nous n’avons

Nouvelle université
YVES MICHAUD

L’Université de tous les savoirs connaît 
un succès que même les plus optimistes 
n’osaient envisager. Cette université d’un nouveau
type fera-t-elle évoluer l’enseignement?
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Yves MICHAUD, professeur de philoso-
phie à Paris 1, est responsable du pro-
jet Université de tous les savoirs (UTLS),
organisé par la Mission pour la célé-
bration de l’an 2000.
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exemple de couverture parmi d’autres)
constituer un portefeuille d'actions dont
la valeur suivra la même trajectoire que
les cours. Si le prix monte, les consom-
mateurs se présentent aux stations pour
faire honorer leurs bons, et la compagnie
se voit donc contrainte de leur vendre
du carburant à un prix inférieur au cours
du jour mais son portefeuille de couver-
ture a pris de la valeur. Si tout est bien
calculé, l'argent perdu d'un côté est rega-
gné de l'autre, et l'opération est blanche.

D u point de vue de la théorie écono-
mique, il n'y a là rien que de très banal.

Le problème du transporteur, c'est qu'il
ne peut pas acheter aujourd'hui du car-
burant livrable dans trois mois, ce qu'un
économiste exprimera en disant que le
marché n'est pas complet. Le remède à
cette situation est de compléter le mar-
ché, en créant le produit manquant. C'est
ce qu'on dénomme un contrat à terme, et
il en existe pour toutes les matières pre-
mières, mais à une échelle industrielle :
le contrat à terme sur le marché du pétrole
brut porte sur mille barils. Tout comme un
contrat d'assurance, le rôle de ces contrats
est de transférer les risques de ceux qui
ne veulent pas les prendre, à ceux qui
savent les gérer. Ces contrats sont com-
plètement entrés dans les mœurs de la
vie économique, et nous en utilisons tous
les jours sans même nous en rendre
compte. Le timbre ou le ticket de métro,
par exemple, ne portent plus d'indica-
tion de prix : mais si demain le prix de la
lettre ou du trajet urbain change, ils res-
tent utilisables, et si je crains une hausse,
j'en achète d'avance. Cela signifie que ce
sont en fait des contrats à terme passés
avec l'État ou avec la RATP. Les bons de
carburant rendraient le même service
et, en plus, permettraient aux compagnies
de gagner davantage d'argent. C'est si
commode que je reviens à ma question
initiale : pourquoi personne ne se préoc-
cupe-t-il de compléter ce marché?
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P ourquoi les stations-service ne ven-
dent-elles pas des bons de dix litres
de carburant valables un mois?
Vous auriez le choix : soit faire le

plein et payer l'essence (ou le gazole)
au prix affiché, soit aller à la caisse et
acheter, pour un prix un peu supérieur,
cinq bons de dix litres qui seraient péri-
més un mois plus tard.

Les avantages d'un tel système sau-
tent aux yeux. Vous êtes automobiliste et
vous craignez une hausse du prix de l'es-
sence? Inutile d'aller remplir vos jerricans
ou de stocker le carburant dans votre bai-
gnoire : achetez d'avance votre consom-
mation du mois. Vous êtes transporteur
routier, et un client vous demande une
livraison de Paris à Madrid, à effectuer
dans trois semaines? Vous acceptez,
mais vous lui facturez, non pas le prix
du gazole à la pompe aujourd'hui, mais
le prix de bon de gazole, et vous vous
empressez d'acheter dès aujourd'hui la
quantité de bons nécessaire.

Que de désordres évités : l’exis-
tence (de bons) précéderait l’essence.
Plus de barrages sur les autoroutes ni
aux abords des villes, plus de dépôts d'es-
sence bloqués. Ces bons existeront pour
diverses échéances, un, deux ou trois
mois par exemple, et les transporteurs
pourront conclure des contrats à effet dif-
féré en se garantissant contre les hausses
des prix. Bien sûr, le bon à trois mois coûte
plus cher que le bon à un mois, qui sera
plus onéreux que le prix à la pompe : la
différence de prix est le coût de la garan-
tie, d'autant plus chère qu'elle s'étend loin
dans le temps. Un contrat conclu aujour-
d'hui pour un transport qui n'aura lieu que
dans dix semaines sera négocié sur la
base du prix du bon à trois mois. Le
moment de la livraison venu, le trans-
porteur présentera à la pompe les bons
qu'il aura achetés au moment de la conclu-
sion du contrat, et le tour sera joué.

Le transporteur et le client sont
contents, parce qu'ils sont débarrassés
des mauvaises surprises : l'opération finan-
cière est bouclée à la signature du contrat,
et chacun sait exactement à ce moment-
là ce que cela lui coûte et ce que cela lui
rapporte. Mais, m’objectera-t-on, il faut bien

que quelqu'un perde dans cette histoire?
Si ce n'est ni le transporteur ni son client,
il faut donc que ce soit l'émetteur des bons?

E h bien non, et c'est toute la magie de
la finance moderne. Examinons la

question du point de vue de l'émetteur.
Bien entendu, une simple station-service
ne se livrera pas à ce jeu : ce sera plu-
tôt le rôle d'une grande compagnie pétro-
lière, qui tirera avantage du fait que ses
bons seront valables sur tout son réseau
de distribution. Pour ne pas perdre d'ar-
gent, et même pour en gagner, elle dis-
posera d’une panoplie de mesures.

D'abord, la fixation du prix des bons.
De ce point de vue, la compagnie est dans
une position très favorable par rapport aux
consommateurs individuels : elle est bien
mieux renseignée qu'eux sur l'évolution
prévisible des prix du brut, elle est capable
de faire des stocks importants quand la
conjoncture s'annonce mauvaise, et elle
a une assise financière qui lui permet de
franchir plus facilement un mauvais cap.

Un petit transporteur routier travaille
avec des marges qui rendent insuppor-
table une variation de cinq pour cent du
prix du carburant, et il sera prêt à payer
comparativement cher une assurance
contre ce risque, même si le coût en est
très faible (et surtout si c'est le client qui,
en définitive, réglera la facture). Si le
litre est à 10 F aujourd'hui et a une chance
sur dix de passer à 10,5 F dans trois mois,
(mais neuf chances sur dix de rester à
10 F), la prime d'assurance à payer
pour se garantir contre ce risque est
statistiquement de (0,5 × 0,1) F, soit cinq
centimes, ce qui met le bon de un litre
valable trois mois à 10,05 F. Les trans-
porteurs le paieront volontiers 10,1, voire
10,2 F, surtout si une publicité bien conçue
leur fait surestimer le risque…

En second lieu, la compagnie peut se
prémunir contre des variations imprévues
du prix du brut par des opérations finan-
cières. La flambée des prix du pétrole
s'accompagne d'une flambée non moins
importante du prix de certaines actions -
notamment celles des compagnies pétro-
lières. Si donc l'on veut se prémunir contre
une hausse, on peut (ce n’est qu’un

Un marché incomplet
IVAR EKELAND

En pouvant acheter des bons d’essence à prix fixé
et valables une certaine durée, tout le monde
serait gagnant. Le marché ainsi complété éviterait
peut-être les troubles sociaux.

Ivar EKELAND est professeur à l’Univer-
sité Paris-Dauphine.
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molécules à haute densité d’énergie, et
l’amer aux végétaux qui contiennent des
alcaloïdes toxiques. C’est progressive-
ment que l’enfant apprend, plus tard, par
conditionnement et par culture, à diver-
sifier son alimentation : le conditionne-
ment est celui qui apparaît, par exemple,
quand le cerveau associe satiété et
consommation préalable de molécules
énergétiques et non sucrées, telles les
graisses ; la culture, elle, explique que des
enfants même tout jeunes se délectent de
mets au goût puissant, que les explica-
tions biologiques feraient rejeter.

L a deuxième synthèse importante
concerne la forte variabilité des choix

pour les produits à goût puissant. Aujour-
d’hui, aucune des variables analysées
n’explique cette variabilité : ni le sexe,
ni l’allaitement maternel, ni le rang de
l’enfant dans la famille, ni son indice de
masse corporelle (une mesure de la
masse graisseuse, que l’on obtient en
divisant le poids par la taille au carré)...
On ignore donc encore comment s’ex-
pliquent les variations importantes exis-
tant d’un enfant à l’autre.

Les choix alimentaires des jeunes
enfants ayant été très peu étudiés, il
n’est pas étonnant que ces premières
études laissent de nombreuses obser-
vations inexpliquées. De surcroît, il fau-
dra encore attendre longtemps avant de
pouvoir corréler les choix des enfants
étudiés aux préférences des adultes que
ces enfants deviendront. C’est à ce prix
que l’on comprendra les mécanismes
de l’apprentissage alimentaire au cours
de l’enfance, et que l’on découvrira l’im-
portance des expositions précoces dans
les choix ultérieurs, supposée depuis
longtemps, mais peu démontrée. L’in-
dustrie s’intéresse évidemment aux
résultats de ces études : pour offrir des
produits qui plairont plus longtemps, elle
veut comprendre la dynamique des pré-
férences alimentaires des tout petits.
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L es parents gastronomes font tous
entendre la même antienne : leurs
enfants semblent n’aimer que les
féculents – pâtes, riz, pommes de

terre –, les fromages les plus fades et les
viandes insipides, tel le blanc de poulet.
Pourquoi les enfants commencent-ils
leur vie alimentaire par ces aliments fades?
Comment les mettre sur la «voie»? Psy-
chologues et sociologues pourraient s’in-
terroger sur les motivations biologiques
qui poussent les parents à se désoler, mais,
aujourd’hui, ce sont des «sensorialistes»
qui explorent les choix alimentaires des
enfants et l’évolution de ces choix.

L’expérience qui livre aujourd’hui
ses premiers résultats a commencé en
1982 et s’est achevée en 1999, dans la
crèche Gaffarell de l’Hôpital de Dijon. Elle
a porté sur des enfants âgés de deux à
trois ans, qui, au déjeuner, choisissaient
la composition de leur repas. Avec
quelques contraintes, toutefois : parmi les
huit aliments proposés figuraient du pain,
deux entrées, une viande ou un produit
carné ou un poisson, deux légumes ou
féculents, deux fromages ; les plats sucrés
n’étaient pas mis au menu, en raison de
l’attrait présumé pour le sucré : ils étaient
réservés au goûter. Les enfants pouvaient
se resservir, mais ils n’étaient pas auto-
risés à prendre plus de trois fois d’un
même aliment pendant le même repas.
Pour les 25 enfants présents à la crèche,
chaque année, les puéricultrices orches-
traient et notaient ces libres choix ; les
huit plats étaient sur une table, les enfants
prenaient ce qu’ils voulaient, et ils pou-
vaient notamment ne rien manger. Au
total, 420 enfants ont été suivis sur
110 repas en moyenne.

Aujourd’hui, Sophie Nicklaus et Sylvie
Issanchou, du Laboratoire de recherches
sur les arômes de la Station INRA de Dijon,
en collaboration avec Vincent Boggio, de
la Faculté de médecine de Dijon,
dépouillent les résultats. Les questions étu-
diées sont nombreuses : quels aliments
ont-ils été consommés? Les enfants ont-
ils des aversions générales pour certains
plats? Comment interpréter les différences
de choix entre les plats? Comment expli-
quer les variations des choix? Par des par-
ticularités individuelles des enfants? À ces
questions, le dépouillement des données

donne des confirmations et des informa-
tions nouvelles.

Tout d’abord, comme le pressentent
les parents, les enfants choisissent sur-
tout des féculents et des viandes ; les
fromages choisis sont ceux qui ont peu
de goût et une texture molle, et rares
sont les «amateurs de roquefort» dès l’âge
de deux ou trois ans : gastronomes en
culotte courte, peut-être, mais pas en
couche. Le pain – signe des temps – est
le féculent le moins choisi par rapport
aux pâtes, au riz ou aux frites. Et les
plats les plus consommés sont les frites,
les chipolatas, les quiches, les pâtes, le
poisson pané, le riz, la purée, le jambon,
le bifsteak. Pas de surprise, mais une
confirmation quantifiée.

L es choix des viandes, notamment, ont
étonné les chercheurs : les enfants font

peu de différence entre les viandes, choi-
sissant presque indistinctement le rôti de
porc, le dindonneau, le gigot ou les abats.
En revanche, pour les légumes (moins
souvent choisis que les viandes), les choix
sont tranchés : le type de légumes et le
type de préparation culinaire déterminent
les choix des enfants. Par exemple, l’épi-
nard, qui a si mauvaise réputation parmi
les enfants, est pourtant le légume le
plus consommé... quand il est nappé de
sauce blanche. Les légumes tels que les
endives, le chou (cru ou cuit), les tomates
ou les haricots verts attirent peu les gas-
tronomes de crèche : apparemment les
produits de texture dure et fibreuse (diffi-
ciles à mâcher) sont rejetés, de même que
ceux dont l’amertume est prononcée.

Pourquoi ces choix des enfants?
Les sensorialistes ont cherché à mettre
en relation ces choix avec la valeur nutri-
tionnelle, et ils ont découvert que plus
les aliments ont une valeur énergétique
notable, plus ils sont choisis (à l’exception
des fromages). Doit-on voir dans cette
observation une influence encore forte de
l’inné, chez les enfants? On sait que les
nourrissons à qui l’on fait goûter des solu-
tions salées, sucrées, acides ou amères
font des grimaces de dégoût pour l’acide
ou l’amer, et une mimique de plaisir quand
ils testent du sucré : ils sont analogues
aux singes frugivores, qui associent la
saveur sucrée à la présence de sucres,

En culotte courte
HERVÉ THIS

L’observation des enfants en crèche révèle
l’évolution de leurs goûts alimentaires.
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Prochain rendez-vous France Info et Pour
la Science le 29 novembre 2000, avec
la chronique Info Sciences de Marie-
Odile Monchicourt.

Petit Format/A. Chaumat




